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Dans l'analyse de révolution du paysage politique allemand actuel, la
question est de savoir si la césure de 1989/90 avec l'unification allemande
constitue "le" facteur-clé qui puisse expliquer à lui seulles mutations structu­
relles et identitaires que traversent les partis politiques allemands à l'auhe du
XXIc siècle. On ne saurait sans doute ni nier l'importance capitale de l'unifi­
cation en 1990 pour le fonctionnement du système politique (ouest)-allemand,
ni contester l'évolution de celui-ci vers une plus grande diversité des forces
politiques depuis 1990, ne serait-ce dans les nouveaux Lander avec l'implanta­
tion apparamment solide et contl'e tonte attente, du Partei des
Demokratischen Sozialism.us (PDS), parti qtÙ a succédé à l'ancien parti com­
muniste, le SED, fin 1989. Notre propos sera néanmoins de relativiser
l'impact des événements de 1989/90 à com't et à moyen termes sm les partis
politique et d'in C1TIe lems mutations actnelles dans un processu qui, d'une
part, avait commencé bien avant la chute du mm" de Berlin et que l'on ne sau­
rait séparer, d'autre part, d'évolutions similaires dan d'autres démocraties
parlementaires européennes, notamment en France.

Le constat de tendances convergentes avec l'évolntion du système politique
français est d'autant plus instructif que, traditionnellement, les comparaisons
franco-allemandes nous ont habitués à mettre plutôt en avant les différences
structurelles qui caractérisent les deux systèmes, dn moins pour la période
allant des années 50 à la fin des années 70. De façon sommaire et sans pré­
tendre à une confrontation exhau live, on peut en effet "opposer" quelques
tt'aits significatifs des deux systèmes:
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- position dominante des partis politiques allemands dans le système poli­
tique, symbolisée par leur rôle quasi-constitutionnel, et consacrée par le
fameux "pdvilège des pal"ris" (Parteienprivileg) de l'article 21 de la Loi fonda­
mentale qui distingue les partis allemands, à leur avantag , de toute autre
forme de repré entation politique ou d'association; une très forte limitation
du rôle des partis et du parlement dans le système politique françai de la v"
République, foudée de fait sur la position dominante, voire toute puissante du
Président de la République qui relègue les partis au second rang; l'exel'cice
très gaullien du pouvoir présidentiel par tous les successeUI'S du fondateur de
la Ve République a finalement perennisé le rôle subalterne des partis en
France;

- un fort taux d'organisation des partis en Allemagne, conn"e nue faible
capacité d'organisation en France; un type domi,nant, et pendant longtemps
q"uasi-hégémonique, de parti désigné sous le terme de "parti populaire"
(Volkspartei) qui se veut la représentation de toute le couche sociales; co­
existence de plusieurs types tl"ès différents de partis en France, allant du parti
de notahle , avec des sn'uctures organisationnelles tl'ès peu institutionnalisées
et à faible capacité de mobilisation, au parti de classe, voire à tille forme de
représentation politique rejetant délibérément le terme même de "parti" en lui
préférant celui de "mouvement" ;

- un ystème fédéral penuettantle partage du pouvoir à travers la parti­
cipation de l'opposition padementaire nationale à l'exe "cice du pouvoir dans
les Lander et dans le Bundesrat, "deuxième chambre" parlementaire qui, tout
en repré entant les gouvernements, donc le pouvoir exécutif des 16 Lander,
participe néanmoins activement au travail législatif au niveau fédéral; un cen­
trali me étatique peu mécliati é en Franc dans lequel les structures commu­
nales, extrêlnement atomisée en raison de l'existence de 36000 municipalités
tbéol"iquement autonomes et égales, ne constituent gnèl"e de contre-pouvoirs
efficaces à l'emprise de l'administration centrale; un conn'e-pouvoir d'autant
plus difficile à établir que la po ibilité de cumul entre mandat communal et
mandat national ne favorise pas l'émel"gence du niveau communal et régional
connne espace décisionnels politiques propres pour les partis politiques ;

- un caractère plutôt consen uel de l'exercice de la démocratie en
Allemagne contre une plus forte polarisation partisane en France avec une
faible propen ion à rechercher le con ensus ; les raisons en sont à chercher
dans la réalisation d'un con ensus d'abord constitutionnel dès 1949 entre les
d ux partis dominants en RFA, puis, depuis le ralliement progre sifl des
,ociaux-démocrate tout au long des années 50 am, grand choix opéré par les

1. Le point clùminant de cette évolution du SPD est symbolisé par on congrès histOt';que
de Bad Godesberg en 1959, lorsque les sociau:'(-démocloates e dotent d'un nouveau Jl"og,'am­
me qui rompt définitivemenl avec la réfé.·ell e au marxisme et (fui appl'ouve les principes de
J'économie sociale de marché,
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gouvernements chl'étiens-démocrates en matière de politique éconouùque et
politique étrangère, dans la réalisation d'un consensus de base sur les options
politiques majeures à suivre par la toute jeune démocratie de Bonn. C'est là
une différence fondamentale avec la République de Weimar: à partir de la fin
des années 50, chacun des trois partis représentés au Bundestag est disposé à
former une coalition gouvernementale avec l'un des deux autres partis.

- un rôle déterllÙnant des partis politiques allemands dans le recrutement
des élites politiques aux niveaux fédéral, régional et, dans une large mesure,
également communal, alors que les élites politiques françaises fondaient, par
le passé au moins, très souvent leur légitinùté sur un sentiment, très populaire,
de rejet des structures partisanes pour s'appuyer SUI" d'autres critères de légi­
timité, et donc de recrutement, par exemple sur leur parcours de formation
secondaire et supérieure.

1 - UNE STABIUTÉ DU SYSTÈME POUTIQUE SUR FOND D'UNE
MUTATION INTERNE PROFONDE DES PARTIS ALLEMANDS

DEPUIS LES ANNÉES 1960 JUSQU'AU DÉBUT DES ANNÉES 80

Cette caractérisation des partis sur le modèle d'un idéal-type ne saurait
cependant cacher la dynamique du changement qui est inhérente à tout systè­
me social et qui a bien évidemment marqué le système des partis tant en
Allemagne qu'en France, Dans le cas allemand, le partage quasi-hégémonique
du pouvoÏ!' entre deux grands partis populaires (chrétiens-démocrates et
sociaux-démocrates) et un troisième parti (les libéraux), plutôt modeste par
ses scores électoraux et le nombre de ses militants, est apparu dans la seconde
moitié des années 1950. Ces trois partis ayant su "absorber" un certain
nombre d'autres petits partis qui s'étaient (re)constitués apl"ès 1945, et qui
faisaient renouer le paysage politique de l'immédiat après-guerre, dans un
premier temps du moins, avec celui beaucoup plus éclaté de la République de
Weimar. Il est vrai que cette "rationalisation" du paysage politique allemand
intervenue dans la seconde moitié des années 50 n'est pas seulement due à la
force "intégratl"Îce" des trois partis sus-mentionnés, mais pour une analyse
plus complète, il conviendrait également d'apprécier le rôle particulier qu'a
joué la conception ouest-allemande très "défensive" pour des l'aisons histo­
riques apparentes, selon la([uelle la démocratie doit avoir les moyens de se
protéger contre ses ennemis (wehrhafte Demokratie), conception qui se
concl'éti e par l'interdiction de deux partis "extrémistes" durant les années
1950, prononcée par le Tribunal constitutiOlmeP de Karlsruhe.

Dans l'équilibre entre les deux grands partis, tout comme dans la l'éali a­
tion de l'alternance en 1969 et en 1982, par conséquent dans le maintien de

2. il s'agit du Soziali,His<.:he Reichspartei (SRP), pat'li néo-nazi inlerdit en 1952, et du
parti COJl1munj te allemand (KPD), interdit en 1956.
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cette gl-ande stabilité politique (et économique) qui caractérise la RFA jusqu'à
la fin des années 70, voire au delà, c'est au troisième parti que revient un rôle
crucial. Celui-ci ne fait pas seulement figure de force d'appoint indispensable
à la formation de coalitions gouvernementales stables, tantôt de centre droite
(jusqu'en 1966), tantôt de centre gauche (de 1969 à 1982), puis de nouveau de
centre droite (depuis 1982), mais, pendant longtemps, il dispose d'un profil
politique et d'un électorat propres qui lui permettent de temporiser les pen­
chants trop marqués "à droite" ou "à gauche" - selon les cas - de la force
politique principale de la coalition. Le prix à payer pour les libéraux dans
cette triade qui leur t'éussit si bien pendant plus de 20 ans et leur confère une
rente de situation, est de ne jamai prétendre à la première place du pouvoir.

TI convient cependant d'analyser cette stabilité du système politique et d s
partis qui le portent en tenant compte des mutations structurelles et idéolo­
gique profondes que traver ent les n'ois partis traditionnels à la même époque
et dont les conséquences à moyen et à long termes explitJUent une grande par­
tie de leurs difficultés actuelles dans l'Allemagne unifiée.

L'une des "performances" majeures des deux grands partis politiques alle­
mands dans les années 60 et 70, c'est d'avoir réussi à fédét-er autour d'eux un
large éventail de courants parfois très disparates, voire opposés, et de les inté­
grer, chacun dans son camp, dans le consensus constitutionnel démocratique
de la Loi fondamentale et dans les in titutions qui en émanent. Ceci e t vrai
pour les chrétien -démocrates qui ont su empêcher pendant cette pél'iode
l'émergence et l'implantation parlementau"e d'une force politique nationaliste
SUl' leur droite. La brève poussée du parti néo-nazi NPD qui a failli franchir la
barre des 5 % aux élections législatives fédérale en 1969 étant en effet restée
san suite, pui que l'extrême droite di paraît de fait du paysage politique par­
lementaire allemand à tous les niveaux jusqu'au milieu des années 80. Le
CDV, enu·é dans l'opposition à partir de 1969 au niveau fédéral, usé par 20
ans d'exercice du pouvoir, et incapahle de répondre aux attentes des jeunes
générations de l'époque qui sont en quête, parfois "iolente, de modernisation
ociale et politique, réussit tout d'ahord à moderniser complètement son appa­

l"eil et à en faire à terme lm outil sU'atégique POUl- la 1- conquête (iu pouvoir.
Dans un pl-eroier temps, les chrétiens-démocrate livrent une l·é istance achar­
née contre l'Ostpolitik et la normalisation des relations avec le régime de
Berlin-E t menées à partir de 1969 par la coalition gouvernementale entre
SPD et FDP sous le chancelier Willy Brandt. Cette politique va aboutir à la
reconnai sance de fait - mais non de droit - de l'existence d'un deuxième
Etat allemand en 1972, avec]a signature du Traité fondamental entre les deux
gouvernements allemands, puis à la reconnaissance diplomatique de la RDA
par les partenail-es occidentaux de la RFA et enfin à l'admission des deux
Etats allemands à l'ON en 1973. ApI"ès la victoire historique de Willy Bl-andt
aux élections législatives de 1972 - avec 45,8 % des suH'rages devant le cnv
qui enregisu' 44,9 %, le SPD devient en effet pour la première (et jusqu'à
présent l'nnique) fois le premier parti an Bundestag -, les chrétiens-démo-
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crates commencent à se rallier de fait à l'Ostpolitik. lis font ainsi admettre à
leur électorat cette nouvelle situation internationale de l'Allemagne sans qu'il
y ait formation d'un parti ou courant nationaliste organisé sur la droite du
eDD, capable de mettre en cause la légitimité de cette option majeure de la
politique étrangèœ allemande jusqu'à la fin des années 80.

Le SPD, quant à lui, fait preuve d'une capacité d'intégration comparable
lorsqu'il réussit à "absorber" l'essentiel de la contestation gauchiste extra­
parlementaire de la deuxième moitié des années 60 en son sein, en menant, du
moins jusqu'au milieu des années 70, une politique généreuse de modernisa­
tion économique et sociale. L'élan de ces réformes lui permet non seulement
d'intégrer progressivement dans le cadre du système parlementaire, comme
militants ou comme électeurs, la majeure pal"tie des jeunes étudiants révoltés
de mai 68, mais il draine ver les sociaux-démocrates de nouveaux électeurs et
militants3 qui vont profondément transformer la configuration socioprofes­
sionnelle de son électorat et, par conséquent, de son identité 'UI' l'échiquier
politique allemand. Ces transformations peuvent être résmnées comme suit: la
solidarité ouvrière qui caractérise l'identité et le progralmne politiques du
SPD depuis la République de Weimar jusque dans les années 50 et qui repose
SUl' la figure emblématique de l'ouvrier (masculin) qualifié industriel syndi­
qué, ou sur l'employé de rang inférieur dans le sectem" tertiaire, a cédé pro­
gressivement du terrain à une identité beaucoup plus éclatée du parti dans
lequel dominent désormais les "cols blancs", voire certaine professions libé­
rales. Issus pour la plupart des couches moyennes, disposant d'un niveau de
formation supérieur à celui des militants et électeurs traditionnel des années
50 et 60, ces nouveaux militants, en raison de leur mode de pensée et d'acti~n

politique, ont profondément changé l'image et l'identité même du parti.
D'autres transformations se manifestent dans le rôle croissant que les femmes
jouent dans le parti4, ou encore dans le fait que, deptùs 1 années 70, le SPD
a trouvé également un écho électoi'al plus favorahle dans les milieux et régions
catholiques, traditionnellement plutôt distants par rapport à la social-démo­
cratie. Ce ralliement d'une partie des couches moyennes et des femme, aun'e­
fois acquises aux chrétiens-démocrates, peut s'expliquer notanunent par les

3. Entrc le 1er janvier 1968 el la fin de l'année 1978, le nombœ des militants du SPD aug­
mente de quelque 780.000 nouveaux memhres. alor' que le parti en perd 500.000 durant la
même période. Rien que pOUL' l'année 1972, les entrées atteignent le chiffre record de 156.000.
Le nombre total des militants augmente ainsi de (IUelqlle 730.000 en 1968 il 1,02 mio. en 1976,
pour retomber à 997.000 en 1977. Cette tt:ndance d'une plus grande participation politique
profite cependant à l'ensemble des partis représentés au BLInde tag, pui que les chrétiens­
démocrates pa senl de 280.000 militant en 1968 à quelque 680.000 d.ix ans plus tard. Les libé­
raux passent de 57000 militant à 83000 pour la même période, cf. Kaack (H. RoÙ! (R.) (dir.J,
Handbuch des delàschen ParteiensystemoS, tome l, Opladcn, 1980, pp, 81-100,

4. Le pourcentage des femmes parmi les militants a conslamment augmenté depuis les
années 40, et nolamment depuis les années 70, pOUl' atteindre avec 28 % en 1994 un recol·d his­
torique, poul'cental;e qui dépasse également celui des militante dan' les autres parti, à
l'exception de celui des Vert, cf, Losche (P.), "Die SPD nach Mannheim: Slruknu-probleme
und aktuelle EntwickIungen", in: Aus Politik und Zeitgeschichte B 6/96 p.22.
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orientations "anti-cléricales" et "anti-religieuses" croissantes de ces électeurs
et électrices depuis la fin des années 60 et qui les amènent à prendre leurs dis­
tances par rapport aux chrétiens-démocrates. Ce sont effectivement les prises
de position "progressistes" des sociaux-démocrates en matièœ de libéralisation
du droit de divorce et du droit d'avortement, thèmes vivement débattus dans
les années 70, qui amènent au SPD ces "nouvelles" couches moyennes pour
lesquelles les liens confessionnels ont perdu de leur impact sur les pl-éférences
politiqueso il est donc clair que le SPD réunit désormais deux électorats diffé­
rents : l'un traditionnel qui vote à gauche palO tradition "de classe" (ouvrière)
et pour des motifs économiques et sociaux qui en découlent, l'autre, un électo­
rat dont les motivations s'expliquent davantage par la réol"ientation des
valeurs "bourgeoises" et culturelles que par des considérations économiques
et/ou matéL-ielles_

Il - VERS UNE OUVERTURE PLUS GRANDE DU SYSTÈME
POLITIQUE ALLEMAND DANS LES ANNÉES 80

Depuis la :fin des années 70, la péL-iode "faste" des partis tnditionnels du
parlementarisme ouest-allemand touche cependant à son terme. L'apparition
d'un nouveau parti, les Velots, et son implantation durable sur l'échiquier
politique tant local et régional (à partir de 1977/78 dans la plupart de
Lander) que national (à partir de 1980 avec la création du parti an nivean
national, puis l'entrée au Bundestag en 1983) n'est que la traduction la plus
évidente de cette crise de légitimité qui affecte les pa.rtis établis depuis la fin
des années 70 et tout au long des années 80. Cette situation est aggi-avée par
toute une série de scandales politico-fil1anciers pectaculaires touchant tous les
partis établis et augmentant par là-même le discrédit dont ils sont frappés aux
yeux de beaucoup de leurs électeurs. Le suites judiciaires de ces scandales
confortent la position des Verts qui, jusqu'à la clarification progt"essive de
leurs prises de position intel-nes au profit des "réalistes" et au déU"unent des
"fondamentalistes" vers la fin des années 80, se définissent à la fois comme
"un parti pas comme les autres" et comme "mouvement" qui 'appuie égale­
ment sur une mouvance extra-parlementaire (mouvement féministe, mouve­
ment auti-nucléaire, mouvement pacifiste, etc.) tL"ès ùuportanteo Dépourvus
du fardeau de scandales politico-fiuanciers, de la lourdeur d'un appareil
bureaucratique figé et d'une approche "trop gestionnaire" du pouvoir poli­
tique, les Verts semhlent appOI"ter aux yeux des déçus des partis parlemen­
taiL'es traditionnels, notamment de nombre de sociaux-démocntes, l'élément
novateur, tant organisationnel qu'idéologique, qu'il ne croient plu pouvoir
retrouver aupl'ès des partis établis. C'est essentiellement le SPD et les libéraux
qui ont fait les frais de cette nouvelle donne de la politique allemande jusqu'au
début des années 90, comme le démontre l'analyse sociologique de l'électorat
des Verts depuis la création du parti. Les Verts se positionnent indubitahle­
ment sur la gauche de l'échiquier politique allemand et sont perçus comme tels
par leurs électeurs. Bien que la moyenne cl'âge de leurs électelll"s soit plus
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jelllle que celle des partis traditionnel (du moins dans les années 80), l'électo­
mt des erts n'est pas seulement constitué de jeunes électeul's, Une fraction
importante de l'électorat (40 %) se recrute dans la clas'e d'âge des 30 à 40
ans, des électeurs qu'il faut considérer comme étant de "u'ansfuges" d'autres
partis', A noter- également le pourcentage sensiblement supérieur, par rapport
aux autre partis, des électeurs des Vel·ts disposant du baccalauréat, voü'e
d'une formation universitaire comme niveau d'études le plus élevé. Ce sont ces
deux critères-clés en termes d'analyse ociologique qt.ù ont amené beaucoup de
spécialistes à voir dans le vote vert la confirmation de l'hypothèse du change­
ment des valew's dans les société occidentale, à savoir l'importance accme
gagnée par les valeurs dites "post-matérialistes" au détriment des valeurs
"matérialistes", Cette hypothèse présente en effet l'avantage de pouvoiI' expli­
quer également les diliiclùtés des sociaux-démocrates pendant les années 80 à
faiI'e face à la concurrence verte, Ds doivent en effet essayel', d'une part, de
consener lem' électorat traditionnel, plutôt mal'qué par des valeurs matéria­
listes (l'ouvrier qualifié syndiqué dans l'industrie), dont l'importance quanti­
tative e t en haisse, mais qlÙ re te un pilier de l'identité du parti, D'auu'e
part, ils ne doivent pas perdl'e les électeurs (notamment jeunes) de couches
moyenne et du secteur tertiaire dont l'identité sociale-démo rate se révèle
cependant u'ès volatile. Cet exercice d'éqt.lilibdste qui caractérise le débat
progranunatiqt.le du parti deptùs la perte du pouvoir au niveau national en
1982 réussit tant bien que mal, car si le SPD adopte des positions trop "pro­
ductivistes" en matière de politique économique il perd des électew"s au pl'ofit
des Vert , alors que 'il adopte des positions trop "post-matérialistes", il
n'arrive plus à mobiliser son électorat ouvrier h-aditionne1 qui a tendance à
s'ws tenh-"

Parall 'lement à l'ouVel"ture sur la gauche du paysage politique ouest-alle­
mand, on a siste à plusieurs tentatives, plus ou moins réussies, d'implantation
parlementaiI"e d'un parti à dl"oite des chrétiens-démocrates. Le parti de
Repttblikaner est cl"éé en 1983 en Bavière, d'abord comme di sidence de
quelques repré entants de chrétiens-socialLx bavarois, irrités par le r-ôle-clé
joué par Franz-Josef StrauB, leadel' charismatique de l'Union sociale chré­
tienne (CSU), dan l'Ostpoli.tik et notamment dans l'attribution d'un cl"édit
important au régime est-allemand par le gouvernement de Bonn au début des

5. Minze1 (A.) et Oberreutel' (H.) (dir.), Pa.rteier, in der Bzwdesrepublilc, Schl'iftenreihe
der Bunclcszentrale fü,' politische Bildung, lome 282, Bonn, 1990, p. 304. Cette étude se ba '
sm' une enquête datant de 1988. Les résultats électoram.: de a,mées 90 confirment cependanl
Ics tendance des années 80. Le vote vert restelal'gement le fait des générations jusqu'à 45 à 50
ans (entre 20 et 30 % des électeurs de ces classes d'âge) ; au delà de cette tl'anche d'âge, les
Verts ne n'ouvent que très peu d électeurs (entre 2 et 4 %). Ce sont d'ailleurs des électrices qui
ont constitué avec 55 %, la majorité de leur électorat am: élections législatives féclé,"ale de
1994, notamment parmi les femmes de moins de 35 ans. Les autres caz'actéristiq'lles ociolo­
gique du vote vert se confit'ment également: l'électeur ve,-t dispose d'un niveau d'élude supé­
deur à la moyenne des électems en général, el il habile la ville. Plus la densité de population
e t forte, plus le score de Verts est élevé, Cf. Kleinez"t (H.), "Bündni 90/Die G,"üuen : Die
neue dritte Kraft? , in : A.us Politik ulld Zeitgescltichte B6196, pp. 36-44.
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années 80. Considéré d'abord comme un phénomène régional, quelques succès
électoraux spectaculaires de ce parti national-populiste6 dans d'autres
Liinder? à la fin de années 80 ont cependant placé le débat sur le renouveau
pos mIe d'une extrême droite padementaire en Allemagne sur le devant de la
cène politique et ont assuré probablement anx Republikaner une publicité

inespérée, du moins dans un premier temps. Ces succès initiaux n'ont cepen­
dant pas abouti à une implantation parlementaire durable dans la première
moitié des années 908 , surtout dans les nouveaux Lander à l'Est, où ce parti
obtient des scores plutôt infél"ieurs à ceux réalisés à l'Ouest depuis l'unifica­
tion. La réorientation des priorités politiques intervenue avec l'unification
peut même être interprétée comme l'un des facteurs du déclin de l'extrême
droite, qui n'a pas su mobiliser le potentiel électoral populiste et nationaliste
dans les nouveaux Lander, tant les ReplLblikaner y sont perçus comme un
parti d.e l'Ouest, trop marqué par leurs origines régionales du Sud et du Sud­
Ouest de l'ancienne RFA. Dne autre tentative d'implantation parlementaire
d'un parti d'extrême droite9 dans le Nord des anciens Lander ne semble pas
non plus se confirmer, à en juger les del"niers résultats électoraux.

Si la percée padementaire de l'extrême droite n'a pas réussi pour l'heure,
c'est aussi parce que les chl·étiens-démocrates n'ont pas cédé à la tentation de
chercher des arrangements avec ces partis, ni au niveau régional, ni au niveau
local. La capacité d'intégration du CnD, mise à mal pendant les années 80,
notamment en raison de la persistance des pl"oblèmes économiques et sociaux
(chômage et afflux croissant des demandeurs d'asile) s'est rétablie, les événe­
ments nationaux et internationaux de 1989 et 1990, le boom économique qui
s'ensuivit jusqu'en 1992 et la position quasi-intouchable que la gestion de
toute cette période a conférée au chancelier Kohl, leader incontesté au sein de
son parti, y sont sans doute pour beaucoup. L'absence d'une expression pade­
mentair-e stl'Ucturée de l'extrême droite en Allemagne, à l'instar des exu'êmes
droites en France et en Italie, ne signifie par pour autant la disparition totale
de ce courant d'opinion de l'électorat allemand, et encore moins des pro-

6. Les autorités politiques et policières, tout connue les politologues out hé ité longtemps
entre une classification de cc parti comme "extrémiste" ou comme "parti à la limite du par­
lementadsme démocratique", tout en le considérant d'emblée comme Lln parti ,largement à
droite des chrétiens-démocrates. Minzel (A.) et Oben'euter (li.) (diT.), op, cie., p, 331.

7. C'est notamment le score de 7,5 % obtenu par ce parti contre toute attente aux élections
régil)llales à Berlin en ja'lviel' 1989 qui lui permet de faire sa pl"emièl·e enlrée dans un parle­
ment régional. Uu succès confirmé en juin 1989 par les 7,1 % oblenus aux élections euro­
péennes el qui lui permettent d'envoyer des parlementaires à Stl"asbom-g.

8. A l'exception notable du Land de Bade-Wurtemberg, où les Republikaner ont pu faire
avec 10,9 % des suffrages une entrée spectaculaire à la diète de Stuttgart en 1992, un succès
par aillem's confirmé aux élections de mar 1996 dans ce même Land, lorsque ce parti a de nou­
veau obtenu 9,1 % des sufiraaes et peut maintenir ain.si une représentation parlementaire, la
seule à ee niveau dans loutel:RFA.

9. Aux élections régionales de 1992 dans le Land du Schleswig Holstein, la Deuesche
Yolksunion (DVU), parti se situanl encore à droite des Republikaner, avait oblenu une l·epré­
eotation parlementaire à la diète de Kiel avec 6,3 % des suffrages. Aux élections de mars

1996, ce parti n'a cependant plus réussi à :b:anchir la barre des 5 %.
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blèmes politiques, économiques et sociaux dont l'émergence de ces partis était
révélatrice, si marginaux que soient à l'heure actuelle leurs scores électol·aux.

111 - L'ANNÉE ÉLECTORALE DE 1994 : ENTRE STABILITÉ À L'OUEST...

En 1994, l'Allemagne a connu un marathon électoral sans pl'écédent où des
élections se sont succédées à tous les échelons (local, régional, européen) pOUl'
culminer dans les élections fédérales de décembre qui ont abouti à des résul­
tats très contrastés et difficiles à interpréter pour l'avenil" du système politique
dans l'Allemagne unifiée. Si la coalition gouvernementale entre chrétiens­
démocrates et libéraux a été reconduite, sa position se trouve affaiblie par les
scores médiocres obtenus notamment par les libéraux qui ont vu leur l'ésultat
de 1990 presque divisé par deux (de Il %, ils sont tombés à 6,9%), mais les
chrétien -démocrates ont également subi des pertes en passant de 43,8 % à
41,4 %. Les sociaux-démocrate, quant à eux, améliorent leur résultat déce­
vant de 1990 en passant de 33,5 % à 36,4 %. Un résultat qui les a confortés,
dans un premier temps, dans leur espoir de pouvoir ébranler sérieusement,
avec l'aide des Verts qui, avec 7,3 % des suffrages deviennent la troisième
fOl'ce au Bundestag devant les libéraux, la courte majorité du chancelier Kohl.
Ces espoirs ne se sont pas concrétisés, bien au contraire, cal' un an plus tard,
le SPD a U.-aver é l'une des plus graves crises de son existence qui le fait des­
cenm'e à 30 % dans les sondages. Cette crise trouve un dénouement - appa­
remment hien relatif, comme en témoignent les revers électoraux subis par le
parti dans trois élections régionales importantes au printemps 1996 - dans un
changement aussi inattendu que spectaclùaire à la tête du parti à l'occasion du
congrès de Mannheim d'octobre 1995.

IV - ... ET REDISTRIBUTION DES CARTES À L'EST

Autre résultat important des élections législatives de 1994, celui de l'ancien
parti communiste est-allemand, rebaptisé parti du socialisme démocratique
(PDS) fin 1989 qui, gI'âce à ses scores électoraux élevés dans les nouveaux
Liinder1o, peut constituer un groupe parlementaire au Bundestag. L'éVolution
du paysage politique dans cette partie de l'Allemagne depuis 1990 mérite une
présentatiou plus approfondie afin de pouvoir mesurer l'impact de la configu­
ration spécifique des partis politiques à l'Est sur l'ensemble du système poli­
tique allemand.

10. Avec 16 % de suffl'ages en moyenne su.r l'en emhle du territoire des nouveaux
Lander, il y devient la troisième force poülique après le chrétiens-démocrates elles sociaux­
démocrates, mais loin devanlles libéraux elles Verts, C'est dans la pal'tie orien laIe de Berlin
qu'il obtient, dans certaines ch'conscription , des SCOl'es supél'ieurs à 40 % deveuant ainsi la
première force politique dans cette parlÎe de la capitale allemande. Ce onl d'ailleurs les résul­
tats à Berlin-Est où le PDS obtient quatre élus au scrutin de circonscription, qui lui permet­
tent d'échapper à la clause des 5 % des suffrage qu'il n'a effectivemenl pas oblenus SUl'

l'ensemble dl1tenitoü'e de l'Allemagne unifiée,
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Fort de son uccès politique (trè médiatisé) qu'il a ohtenu largement au
d'triment des autres partis, notamment de sociaux-démocrates, le PDS se
veut la repré elltation des intérêts de la population est-allemande à Bonn.
Considéré par les chrétiens-démocrates ouest-allemands comme un paria
infréquentahle, en tant que successeur du parti conununiste est-allemand, la
mise au ban du PDS par le gouvernement de Bonn n'est pas seulement desti­
née à stigmatiser ce puti, mais également à mettre en garde les sociau...x-démo­
crates contre toute tentative de coopération avec les communistes. Or, si le
graves différents hi toriquesll et idéologiques entre sociaux-démocrates (ouest­
allemand) et communistes (est-allemands) interdisent à la direction (large­
ment dominée par les sociaux-démocrates de l'ancienne RFA) du SPD toute
tentative de rapprochement ou de coopération avec les communistes au pl"ÎX
d'une crise existentielle du parti, les leaders du PDS appellent de leurs vœux
la constitution d'une large coalition de "gauche" comprenant les sociaux­
démocrates et les Verts, pour sortir de l'isolement impo é par les autre partis
et participer ainsi à l'exercice du pouvoir avec l'aide du SPD. Ces appels aug­
mentent la pression idéologique subie par le sociaux-démocrates est-alle­
mands sur le terrain et certain représentants, ne re tant pas insensihles à ces
appels, demandent à la direction de leur parti une approche plus "pragma­
tique" des réalités politiques, économiques, sociales et SUl"tout psychologiques
dans la putie orientale de l'Allemagne. Osl\ar Lafontaine, le nouveau prési­
dent du SPD, veut desserrel' le "blocus" social-démocrate, impo é par son
prédé essew', autour du PDS. Ainsi, l'intégration du PDS dans les nécessités
et contraintes politiques et économiques de l'exercice du pouvoir devrait pel'­
mettre aux sociaux-démocrates de démasquer le populisme irresponsable de ce
pal·ti et de démythi.fier sa prétention identitaire pour les Allemands de l'Est,
déçus pal' la manière dont l'unification a été menée. Une stratégie qui vise éga­
lement à calmer les appréhensions de maints responsables politiques locaux du
SPD, confrontés à une position quasi-hégémonique du PDS dau certaines
communes de nouveaux Lander qu'il n'est plu possible d'ignorer pour la
bonne ge tion des affaire courantes.

L'avenir montl'era si cette stratégie est payante. Pour le mOlnent, il semble
plutôt crue tant les tentatives de diabolisation qu celles de l'esponsabilisation
conduisent au même l-ésultat, à savoir de renfOl-cel- la position du PDS au
détl-iment des autres partis, notamment du SPD. La stratégie d'une mal'ginaü­
sation systématique a en effet eu pour conséquence d'attiser le sentiment col­
lectif, largement répandu à l'Est et ou tenu par le PDS, "d'être traités comme
des gens de seconde zone, ce qui a conduit les électeurs à se solidariser avec le
PDS"12. Ainsi, le PDS est le premier parti à l'Est en termes de capacités d

11. L'intensité des débals antour du caractère "forcé" ou "librement consenti" de la fusion
entre Je pUll communisle allemand et le . sociaux-démocrates dan la zone d'ocetrpation ovié­
tique de l'après-guel-re à ]'0 casion du cinquantième anniversaire cl •cette fusion en aVl'U1996,
témoigne de l'importance de ces divel'gence .

12. Guérard (F.) (dir,): "L'évolution des forces politiques en Allemagne" in: Problèmes
politiques et sociaux, nO 762, La Documentation française, 23 fén'ier 1996, pp. 20-21.
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mobilisation et d'organisation dont il a hérité en tant que successeur de
l'ancien parti marxiste-léniniste SED. Avec ses quelques 120.000 militants, il
dépasse de loin le nombre des militants chrétiens-démocrates (80000) et des
sociaux-démocrates (27600). A la différence des autres partis, il peut
s'appuyer sur un tissu associatif très dense, "constitué" depuis 1990 et qui lui
assure une présence permanente et un contact très direct avec la population.
Cette identité purement est-allemande - toutes les tentatives d'élargir son
audience à l'Ouest ont échoué ju qu'à présent, car il n'y obtient que des
scores largement inférieurs à 5 % - constitue sans doute sa force sur le ter­
rain à l'E t, mais fait aussi a faibles e sur le plan national. Tant qu'il est
perçu à l'Ouest comme porte-parole des nostalgiques de l'ancien régime com­
muniste est-allemand, ou encore comme "l'expression condensée de tout ce qui
n'a pas réussi dans le processus d'unification"13, il peut sans doute pendant
une longue période encore peser lourdement dans le paysage politique est-alle­
mand, mais reste sallS espoir de constituer dans un avenir prévisible une alter­
native d gauche démocratique crédible à l'Ouest. li n'est pas certain non plus
qu'u.ne sU'atégie de diaboli ation systématique qui chel'che en fait à affaiblir
les sociaux-démocrates à l'Est avec les vieu.'l( clichés de la guerre froide pour
mieux mobilisel' le camp con ervateur soit payante à long terme. Elle sert en
fait les intérêts des dogmatiques au sein du PDS qui n'acceptent les règles de
la démocratie parlementaire que pour mieux s'en servir dans leur volonté
d'exercer une opposition de principe à l'égard du parlementarisme occidental,
de l'économie de marché et de l'unification d l'Allemagne. Car loin de consti­
tuer un bloc idéologique monolithique, le PDS est traversé, voire déchiré,
depuis 1990 par d'importants débats internes tant sur la politique à suivre au
jour le jour que uI"la finalité même du combat politique qu'il entend mener.
Cette clal"IDcation de positions internes est loin d'être achevée, comme l'ont
Illontl·é les débats à J'occasion du congrès de janvier 199511 . La mise au ban
par les autres partis peut être ainsi instrumentalisée afin de ressouder la cohé-
ion interne conU'e l'ennemi commun (le gouvernement et le capital ouest-alle­

mands) et rde camoufler les di sensions internes. Cette situation empêche
l'ancl'age des valeurs démocratique dans les nouveaux Lander et atti e les
oppositions entre anciens et nouveaux Landel·. Pour certains observateurs "la
mise en quarantaine conduit insidieusement à un comportement nuisible au
fonctionnement dtt Parlement et à sa dignité, ce qui porte tort à la culture
politique en Allemagne")5.

13. Guél'ard (F.) (dU'.), op. cît., p. 22.
14. Moreau (P.), Link (J.-P.) "Aufbruch zu neuen Cern? Zustand und Perspektiven der

PD5", in : Aus Polilik und Zeitgeschichte B 6/96, p. 58.
15. Guéral'd (F.) (di!".), op. cil., p. 24.



352 LA. GOUVERNABILITÉ

v -LES PARTIS, ÉLÉMENTS INDISPENSABLES DE L4. DÉMOCRATIE

La transformation du paysage politique allemand depuis une quinzaine
d'année est largement due à des facteurs structurels que l'on constate égale­
ment, avec une intensité vadable, dans les autres pays occidentaux. L'unifica­
tion allenlande n'a, pour le moment, pas remis en cause les tendances lourdes
de cette évolution. Elle en a renforcé certaines, par exemple la distanciation
croissante d'une partie de l'électorat, notamment parmi les jeunes, par rap­
port aux partis établis, sans que les causes de ce processus d'aliénation soient
nourries par des motifs identiques à l'Est et à J'Ouest. EUe a rajouté d'autres
clivages et sources de conflits propres à la situation de l'Allemagne unifiée,
mais dont la pertinence et l'impact à moyen et long termes sur le paysage poli­
tique allemand dans son ensemble sont diff'iciles à mesurer POUl" le moment.

La situation des partis politiques allemands au milieu des années 90 peut
être caracté1isée par les facteurs suivants:

- La participation politique des citoyens à travers l'adhésion à un pal:ti
comme militant est en recul depuis les années 1980. Si les taux d'organisation
des partis allemands dépassent toujours ceux de la plupart des partis dans le
autres pays de l'Europe occidentale, l'évolution des chiffres atteste d'une
désaffection plus ou moins grande selon les partis. Ainsi, à l'automne 1995, le
SPD ne compte plus que 829.000 adhérents, al01"S qu'il en comptait plus d'un
million à la suite de l'unification, les chrétiens-démocrates 662.000, les libé­
raux 8300016 et les Verts quelque 40000 adhél"ents. La désaffection est particu­
lièrement nette pour les libéraux et les Verts dans les nouveaux Lander. Ce
consta t est par ailleurs confirmé par les scores extrêmement faibles obtenus
par ces deux partis dans cette partie de l'Allemagne à l'occasion de dernières
consultations régionales en 199417 .

- Le "parti" des abstentionnistes est en progression depuis les années 80.
Si le taux de participation aux élections législatives fédérales entre 1953 et
1980 n'est jamais descendu en dessous de 86 %, marquant même des pointes à
plus de 90 % en 1972 et 1976, il est tombé à 79 % en 1990 et à 77,8 % en 1994,
avec une tendance à la baisse encore plus accentuée pour les élections régio­
nales, notamment dans les nouveaux Lander, où le taux d'abstention dépasse
les 40 % en 1994 (dans le Brandenbourg, en Saxe-Anhalt et en Saxe). Cet
effritement des taux de participation SUl" l'ensemble du territoire de
l'Allemagne unifiée désavantage surtout les sociaux-démocrates, car, tout

16. Losche (P.), "Die SPD nach Mannheim : Struktul"prohleme und akluelle
Entwicklungen", in: Aus Politik und Zeitgeschichte, B6/96, p. 20.

17. La Saxe-Anhalt es1le seul Land où l'un de ces deux pal"li dispose d'une l'eprésentation
parlementail·e. Avec 5,1 % des suffl'ages, les Verts ont réussi à passel-la balTe des 5 % en 1994
et forment depuis lors une coalition gouvernementale avec les sociaux-démocrates (34 %), un
gouvernement minoritaire "toléré" par le PDS, étant donné que les chrétiens-démocrates ont
obtenu 34,4 % des suffrages et le PDS 19,9 %.
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comme dans les autres démocraties parlementaires occidentales, on peut
constater une forte corrélation entre la participation politique et la position
socioéconomique de l'électeur dans la société. Or, l'électorat ouvrier tradi­
tionnel du SPD, surtout sa partie non syndiquée et ne disposant que d'une
faible qualification professionnelle, est beaucoup moins "mobilisable" que
l'électorat des couches moyennes, disposant d'un niveau élevé d'éducation et
de formation, propice au principe même de la participation politique. Une ten­
dance qui, en Allemagne, profite aux Verts, compte tenu de la composition
sociologique de leur électorat, et aux chrétiens-démocrates.

- L'électorat devient plu "volatile", c'est-à-dire que de plus en plus
d'électeurs font leur choix au coup pal' coup, le pourcentage des électeurs
fidèles à un parti sur une longue période étant en nette régressionl8

• Cette ten­
dance s'explique notamment par le relâchement des liens entre les citoyens­
électeur et les grands groupes d'intérêt ou groupes intermédiaires (Eglises,
syndicats, etc.) qui structm'aient traditionnellement la vie sociale, écono­
nuque, culturelle, mais aussi dans une large mesure les préférences politiques,
dan la mesure où ces groupes intermédiaires agissaient en quelque sorte dans
un espace pl'é- ou para-politique des grands partis, les syndicats au profit du
SPD et les Eglises, notamment l'Eglise catholique, au profit des chrétiens­
démocrates. Dans la mesure où ce facteurs "stabilisateurs" ou repères
d'orientation des électorats respectifs des deux grands partis ont cédé du ter­
rain, la fOl,te concentration des suffrages, si caractéristique pour l'Allemagne
depuis 1953, devait prendre fin dans la seconde moitié des années 70. Cette
polarisation était en fait perçue pal' un nombre croissant d'électeurs comme
une cartellisation du système politique avec une concurrence purement for­
melle entre les partis, visant à empêcher l'articulation de nouveaux intérêts et
besoins politiques. AIL'\( yeux de ces électeurs, cette captation du pouvoir poli­
tique par les partis établis ue permettait plus l'élaboration de solutions réelle­
ment alternatives. La rechel'che de celles-ci devait donc se faire en dehors des
programmes et des modes d'organisation des partis établis19.

- L'ouverture du paysage politique allemand, symbolisée par l'émergence
des Verts, semble durable. Ces derniers ne constituent donc pas le reflet d'un
mécontentement purement ponctuel et éphémère avec la politique menée par
les partis établis en matière de protection de l'environnement, ou encore le
signe d'une consteslation (pa agère) d'une fraction de la jeunesse lJl,Ù dispa­
raîtrait avec le vieillissement de ces mêmes électeurs, Si l'hypothèse du chan­
gement des valeurs peut expliquer dans une large mesure l'évolution dans

18. Dans le ca des chrétiens-démocrates par exemple, la pa.rt de l'ensemble des éleetew"
s'identifianl fortement ou très fOl1:ement à ce parti est tombée de 27,9 % eD 1980 à 16,4% en
1994. Cf. Gabriel (O.-W.), Veller (A.) "Die Chaneen der CDU/CS in den neunûgel" Jahren",
in : Aus Politik und Zeügeschiehte B 6/96, p. 12.

19. Schullze (R.-O.), "Wiihlerverhalten und Parteiensystem in der Bnndesrepublik
Deutschland. Konstanz Imd Wandel in Wiihlervel'halten und ParteienJandsehalt", in: Der
Bürger un Staat, 33 (1), février 1983, p. 8 q.
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l'ancienne RFA depui les années 80, elle peut également fournir une explica­
tion pour la faiblesse électorale, voire l'absence quasi-totale des Verts, dans
les nouveaux Liinder. A l'Est, les orientations matérialistes dominent en effet
encor'e largement les préoccupations des citoyens et les milieux socioécono­
miques, propices à l'émergence d'un électorat vert stable, conune dans la pat"­
tie occidentale de l'Allemagne, n'existent qu'à l'état embryonnaire.
L'orientation matérialiste n'a cependant pas disparu des préoccupations quo­
tidiennes et politiques des Allemands de l'Ouest, y compl'is parmi le électeurs
des Verts, Bien au contraire, avec la crise économique et ses conséquences
sociales qui frappent durement l'Allemagne depuis la fin du boom économique
du début des années 90, ces ot"ientations sont devenues même prioritaires pour
un nombre croissant d'Allemands de l'Ouest. La pérennité des succès électo­
raux des Verts à l'OUest devrait donc s'expliquer également pal' d'autres fac­
teurs, à commencer par la mutation même des Verts, tant au niveau de leur
pl"ogramme qu'à celui de leuI"S modes d'organisation interne et de communica­
tion vers l'extérieur. Ne sont-ils pas devenu de plus en plus un parti comme
les autre, qui veut participer à l'exercice du pouvoir et ne pas se contenter
d'une opposition de principe "au système" ? Un parti qui accepte les règles du
travail parlementail'e, les compromis qui vont avec, un parti qui essaie de cou­
vrir la totalité des domaines politiques et non seulement quelque domaines de
pI"édilection (environnement, d.roits civiques) ? Un parti finalement qui
deviendrait à tet"me un partenaire susceptible de former des coalitions gouVel"·
nementale non seulement avec les sociaux-démocrates, mais aussi avec le
cbrétiens-démocrate ? Le parachèvement de cette évolution le confirmerait
dans le rôle de troisième force politique auquel il aspire pour toute
l'Allemagne et dans lequel il succédel"ait aux libéraux, dont la base électorale
semblait s'effriter dangereusement avant les élections régionales en mars 1996
dans trois Landel' à l'Ouesl.

Cette évolution atteste également la faculté d'adaptation et d'innovation du
système des partis en Allemagne et la capacité de ceux-ci de réagir de façon
plus ou moins rapide face à l'émergence de nouveaux besoins et intérêts poli­
tiques, comme en témoigne l'attenlion qu'accordent désormais tous les partis
établis aux thèmes qui avaient fait le succès des Verts. Autrement dit, la nor­
malisation pI"ogressive des Verts est également l'expression de la faculté du
système parlementaire allemand à faire évoluer les programmes, les modes
d'expre sion et le fonctionnement interne des partis, tant pour les partis éta­
blis que pour les nouveaux venus sous la forme d'un processus d'apprentissa­
ge, pour peu que ces nouveaux venus respectent le consensus constitutionnel
de 1949. Les partis en marge de ce consensus ou les formations politiques
pm'ement contestatail'es et trop repliées sUI'ieuI' base socioéconomiqne n'ont,
jusqu'à présent, pas pu s'établit: durablement sur l'échiquier politique alle­
mand, Par ailleurs, les éléments de démocratie dU'ecte inu'oduits ces dernières
années, notamment au niveau local (élection au suffrage universel des maires
dans certains Lander par exemple, alors qu'ils étaient élus par les conseils
municipaux auparavant) n'ont pas rendu superflue l'action des partis. La ten-
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dance n'est donc pas à la dispal-ition des partis ou à une mise en cause des
pl'incipes mêmes de la démocratie représentative au profit d'tille démocratie
directe comme l'ont souhaité, en Allemagne comme ailleurs, certains critiques
des partis, à gauche, mais surtout parmi la droite populiste, En revanche, les
partis doivent sans doute procéder à une réforme de leur fonctionnement
interne qui puisse lem' permettre de s'ouvrir de nouveau davantage aux préoc­
cupations de leur électorat et de formuler des choix politiques clairs qui soient
moins dictés par des considérations d'équilihrages internes,




